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Résumé 
Les gouvernements ont adopté une série de politiques visant à réduire les émissions de 

gaz à effet de serre (GES) et à atténuer les effets des changements climatiques. C’est 

sans compter le patchwork de structures économiques, d’idéologies politiques, de 

ressources énergétiques et d’intensités d’émissions qui fait varier les échéanciers, la 

vigueur et les approches d’une province ou d’un territoire à l’autre. Pour réduire ce 

fossé, le Partenariat canadien pour des politiques climatiques (C2P2) travaille sur un 
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inventaire dynamique et complet des politiques climatiques canadiennes qui faciliterait 

les comparaisons directes et la compréhension des éventuels recoupements et 

interactions. Le présent document explique la méthode employée pour créer 

l’inventaire initial de 327 politiques et le protocole de codage utilisé pour évaluer les 

caractéristiques des politiques. En mettant en lumière le réseau complexe de politiques 

climatiques au Canada, cet inventaire donne aux chercheurs, aux décideurs et aux chefs 

d’entreprise une meilleure vue d’ensemble du travail pour réduire les émissions de 

GES au pays. 

 

1. Méthodologie 
 
Afin de limiter les effets des changements climatiques, les gouvernements ont mis en place un 

large éventail de politiques et de programmes pour réduire les émissions de gaz à effet de serre 

(GES). Or, ces bouquets de politiques se sont complexifiés et affichent des compositions, des 

conceptions, des amplitudes et des degrés de rigueur fort variables. Il est d’autant plus difficile 

de s’y retrouver dans une fédération comme le Canada, où les pouvoirs de réglementation des 

émissions de GES sont partagés entre le gouvernement fédéral et les provinces et territoires 

(Becklumb, 2019). 

 

La présente étude propose un début de solution sous la forme d’un inventaire complet des 

politiques d’atténuation fédérales, provinciales et territoriales, qui s’articule autour de la question 

de recherche suivante : dans quel univers les politiques d’atténuation fédérales, provinciales et 

territoriales au Canada gravitent-elles actuellement? 

 

Les sections suivantes expliquent la méthode de création de l’inventaire et du protocole de 

codage, et traitent notamment des critères d’inclusion, des sources des données ainsi que du 

processus et des catégories du codage. 

 

1.1. Périmètre : critères d’inclusion 
En premier lieu, il a fallu déterminer les critères pour l’inclusion ou non d’une politique 

d’atténuation donnée1. Aux fins de cette initiative, une politique d’atténuation des changements 

climatiques s’entend de n’importe quel instrument stratégique mis en place par un gouvernement 

fédéral, provincial ou territorial dans l’objectif premier de réduire les émissions de GES. 

 

Les critères d’inclusion dérivés de cette définition reposent sur deux dimensions cruciales à la 

composition de l’inventaire : 

i) L’indicateur qui distingue une politique des autres; 

ii) La catégorisation en tant que politique d’atténuation des changements climatiques. 

 

Qu’est-ce qui distingue une politique des autres? 

 
1 Nous comptons aussi ajouter d’autres types de politiques à une date ultérieure, par exemple les politiques visant 

l’adaptation aux changements climatiques. 
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Jenkins (1978) définit une politique publique comme « un ensemble de décisions interreliées 

entourant la sélection d’objectifs et de moyens pour les atteindre dans des circonstances données 

prises par un acteur ou un groupe d’acteurs politiques, en principe habilité à prendre ces 

décisions. » Cette définition est importante, car elle souligne qu’une politique comprend à la fois 

des objectifs et des moyens pour les atteindre (Howlett et Cashore, 2020). Dès lors, pour les 

besoins de notre inventaire, une politique se distingue par l’instrument stratégique choisi pour 

atteindre l’objectif de réduction des émissions de GES (pour en savoir plus, voir ci-dessous). 

 

Quant aux programmes, ils peuvent comprendre un ou plusieurs instruments stratégiques. Par 

exemple, le programme Go Electric de la Colombie-Britannique combine plusieurs instruments 

pour encourager l’électrification des transports personnels, commerciaux et collectifs ainsi que la 

réduction des émissions : financement public de stations de recharge, remises à l’achat sur les 

véhicules électriques et le matériel de recharge pour les ménages, remises à l’achat sur les 

véhicules électriques commerciaux et acquisition d’autobus scolaires électriques. Différentes 

politiques peuvent être combinées (et le sont souvent) en vue d’un même objectif. 

 

En quoi consiste une politique d’atténuation des changements climatiques? 

Cet inventaire recense les politiques que les gouvernements définissent comme des politiques 

d’atténuation climatique ayant l’objectif premier de réduire les émissions de GES. Ainsi, il 

exclut les politiques qui peuvent contribuer à la diminution des GES, mais qui ne visent pas 

expressément cet objectif (par exemple les taxes d’accise sur l’essence). Il exclut aussi les 

politiques qui nuisent directement à l’objectif d’atténuation des changements climatiques et sont 

déployées parce qu’elles facilitent l’atteinte d’autres objectifs gouvernementaux2. 

 

Il existe en outre une foule de politiques pouvant raisonnablement s’inscrire dans un cadre 

climatique, mais dont la visée explicite n’est pas la réduction des émissions de GES, notamment 

les politiques facilitant la transition vers une économie sobre en carbone. Prenons l’exemple du 

Programme de solutions pour la main-d’œuvre sectorielle du gouvernement du Canada, lequel 

aide « les travailleurs et les employeurs en soutenant des solutions pour répondre aux besoins 

actuels et nouveaux en matière de main‑d’œuvre » (ECCC, 2022a), notamment en finançant le 

secteur de l’énergie propre3. Un autre exemple de politique ayant un effet indirect sur la 

production d’émissions – donc exclue d’emblée – est le programme de sensibilisation et 

d’encouragement au transport actif de la Colombie-Britannique. Celui-ci a pour principales 

visées d’aider les gens de tous âges et de toutes capacités à découvrir les options de transport 

actif, de rehausser la sécurité sur les routes pour tous et d’encourager le recours plus fréquent au 

transport actif (Colombie-Britannique, 2024). Bien qu’essentiel à la transition énergétique, le 

programme n’est pas explicitement conçu pour réduire les émissions de GES et ne figure donc 

pas dans l’inventaire actuel. Dans ses futures itérations, l’inventaire pourrait prévoir un cadre 

permettant de cibler et d’inclure ce type de politique indirecte. 

 

 
2 Une prochaine version de la base de données pourrait aussi comprendre les politiques qui nuisent aux objectifs 

d’atténuation des émissions. 
3 Le secteur de l’énergie propre au Canada comprend diverses ressources renouvelables visant à produire de 

l’énergie, comme l’eau en mouvement, le vent, la biomasse et l’énergie solaire, géothermique et océanique 

(RNCan, 2024). 
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En outre, plusieurs ordres de gouvernement ont mis en œuvre divers programmes d’efficacité 

énergétique visant à financer la rénovation de bâtiments et à offrir des remises à l’achat pour de 

l’équipement tel qu’une thermopompe. Pour assurer la cohérence de la base de données, nous 

avons regroupé ces divers types de remises et de subventions sous les programmes d’efficacité 

énergétique qui les financent, comme le programme de remises pour l’efficacité énergétique de 

la Saskatchewan. La granularité des programmes globaux s’améliorera au fil de l’évolution de la 

base de données, grâce au recensement et à l’inclusion des sous-programmes et initiatives en 

matière d’efficacité énergétique connexes. 

 

Nous avons aussi exclu les politiques d’adaptation puisqu’elles n’ont pas pour principal objectif 

la réduction des émissions. Bien que les gouvernements les considèrent comme étant des 

politiques de lutte contre les changements climatiques, les mesures d’adaptation – comme la 

prévention des catastrophes, le renforcement de la résilience à l’égard des feux de forêt et 

l’adoption d’innovations en agriculture pour protéger l’approvisionnement alimentaire au 

Canada – visent essentiellement à s’ajuster aux répercussions environnementales des 

changements climatiques. Pour certaines politiques climatiques, les gouvernements ont élaboré 

des volets d’adaptation et d’atténuation. Dans ces cas, l’inventaire ne recense que les 

programmes visant explicitement la réduction des émissions. 

 

Toutefois, la portée de la base de données pourrait éventuellement être élargie pour inclure les 

politiques d’adaptation, les politiques industrielles et les politiques d’autres ordres de 

gouvernement, dont les gouvernements municipaux et autochtones. 

 

 

1.2. Sources 
Les données proviennent principalement de trois grandes sources : les rapports biennaux du 

Canada au titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

(ECCC, 2019, 2022a), un inventaire initial des politiques compilé par Navius Research Inc. 

(Navius) et augmenté par l’Institut climatique du Canada (l’Institut) (Institut climatique du 

Canada et Navius Research, 2022)4 et des travaux antérieurs de membres de l’équipe sur les 

bouquets de politiques climatiques au pays (Scott et coll., 2023). Des initiatives et des 

renseignements supplémentaires ont aussi été relevés dans le cadre d’un examen de documents 

universitaires et gouvernementaux, de documents budgétaires, de sites Web et communiqués de 

presse gouvernementaux, de documents de politique et de rapports annuels de sociétés d’État. 

 

1.3. Protocole de codage 
Le guide de codage a été mis au point par les auteurs et validé auprès de plus de 20 universitaires 

et représentants d’organismes membres du Partenariat canadien pour des politiques climatiques 

 
4 En 2022, l’Institut climatique du Canada (ICC) a confié à Navius Research le mandat de dresser une liste des 

politiques fédérales, provinciales et territoriales de réduction des émissions. La liste préliminaire des 309 politiques 

a été créée à partir d’un examen de documents d’orientation importants, notamment les listes internes de Navius 

Research, le Plan de réduction des émissions pour 2030 du gouvernement fédéral, le Cadre pancanadien sur la 

croissance propre et les changements climatiques de 2020 et les stratégies climatiques des provinces et des 

territoires. 
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(C2P2). Le codage initial, fait à l’aide de ce guide, a été réalisé par l’un des auteurs. L’exactitude 

et l’exhaustivité du codage ont ensuite été vérifiées pour chaque division administrative par deux 

membres de l’équipe universitaire élargie de novembre 2023 à février 2024. Un noyau 

d’examinateurs principaux (figure 1) a ensuite examiné les commentaires de ces membres (les 

auteurs), de décembre 2023 à mars 2024, et accepté ou signalé les changements proposés. Toute 

incertitude quant à un de ces changements a été portée à l’attention de l’équipe principale, qui les 

a refusés ou acceptés, par consensus. 

 

Après cette revue savante, les inventaires régionaux ont été soumis à l’examen de représentants 

des gouvernements concernés en avril 2024, en ce qui concernait les ministères visés. Ils ont 

entre autres été envoyés à Environnement et Changement climatique Canada, à Finances Canada, 

à Ressources naturelles Canada et à Statistique Canada pour que ceux-ci examinent les politiques 

fédérales. La trousse d’examen comprenait le sous-ensemble de la base de données concernant 

l’autorité compétente, ainsi que les documents sur le protocole de codage. Les gouvernements 

devaient non seulement vérifier si le codage et les politiques incluses dans la base de données 

étaient exacts et complets, mais aussi déterminer si une politique était manquante, dont les 

politiques annoncées, mais non incluses dans la version provisoire.  

 

Le processus d’examen s’est déroulé d’avril à mai 2024. Nous avons reçu des commentaires du 

Canada, de la Colombie-Britannique, de la Saskatchewan, du Manitoba, de l’Ontario, du Québec, 

du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse, de l’Île-du-Prince-Édouard, de Terre-Neuve-et-

Labrador, du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest. Les gouvernements de l’Alberta et du 

Nunavut n’ont demandé aucun changement. Un des auteurs a examiné les commentaires des 

gouvernements d’avril à juin 2024, puis a accepté les changements proposés ou les a signalés à 

l’équipe principale aux fins de discussion. Comme pour la revue savante, toute incertitude quant 

à un de ces changements a été portée à l’attention de l’équipe principale, qui les a refusés ou 

acceptés par consensus (figure 1). 

La version 1.0 de la base de données, publiée le 22 août 2024, contenait 327 politiques mises en 

œuvre, proposées ou annoncées par les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux au 

plus tard le 30 avril 2024. Elle reflétait les commentaires du Canada, de la Colombie-

Britannique, de la Saskatchewan, du Manitoba, du Québec, du Nouveau-Brunswick, de la 

Nouvelle-Écosse, de l’Île-du-Prince-Édouard, de Terre-Neuve-et-Labrador, du Yukon et des 

Territoires du Nord-Ouest, mais pas ceux de l’Ontario, reçus après avril. 

La version 2.0, publiée le 11 novembre 2024, incorporait les commentaires du gouvernement de 

l’Ontario et comprenait certaines modifications aux données du Québec recommandées par 

l’équipe de recherche, faisant passer le total de politiques mises en œuvre, proposées ou 

annoncées de 327 à 341. 

La version 3.0, publiée le 29 novembre 2024, comprenait des corrections mineures. Notamment, 

dans la version anglaise, l’entrée « Agriculture and land-use » a été corrigée dans la catégorie des 

secteurs (colonne J, 10e colonne). Nous avons aussi ajouté « Législation habilitante » (traduction 
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de « Enabling legislation ») à la version française, dans la catégorie des instruments (colonne M, 

13e colonne). 

Enfin, la version 4.0, publiée le 11 mars 2025, contient d’autres corrections mineures, dont 

l’élimination de texte redondant dans quelques entrées et l’ajout d’URL de référence. Le total de 

politiques mises en œuvre, proposées ou annoncées demeure 341. 

La version 5.0 de la base de données comporte d’importantes mises à jour de l’état d’avancement 

de plusieurs politiques, dont l’ajout de quatre catégories d’état (Échue, Financement épuisé, 

Suspendue, Annulée). La nouvelle colonne L (colonne 12) sur les changements détaillés sert à 

consigner les modifications apportées aux politiques individuelles au fil du temps. Dix nouvelles 

colonnes (X à AG; colonnes 24 à 33) fournissent des renseignements sur les effets des politiques 

sectorielles à l’aide du Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) 

et indiquent le code de niveau5 (de 1 à 5) de chaque politique dans la base de données. Les 

nouvelles colonnes AH et AI (colonnes 34 et 35) contiennent des renseignements sur la région 

d’applicabilité et le détail de l’applicabilité de chaque politique selon la géographie et les 

exceptions liées à l’emplacement. Le nombre de colonnes est passé de 23 à 36, et le nombre de 

politiques, de 341 à 346 (cinq ajoutées). Des corrections mineures ont aussi été apportées au nom 

des politiques, aux descriptions et aux références. 

 
5 Niveau 1 : secteurs (codes à deux chiffres); niveau 2 : sous-secteurs (codes à trois chiffres); niveau 3 : groupes 

(codes à quatre chiffres); niveau 4 : classes (codes à cinq chiffres); niveau 5 : classes canadiennes (codes à six 

chiffres). 
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Figure 1. Processus d’examen de l’inventaire des politiques par les universités et les 

gouvernements 
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1.4. Catégories pour le codage 
Les politiques ont été classées selon différentes caractéristiques pertinentes afin de créer une 

base de données interrogeable. Les sous-sections suivantes présentent les catégories définies à 

cette fin. Les renseignements descriptifs (politique fédérale ou provinciale/territoriale, nom de la 

politique, brève description) proviennent autant que possible de sources gouvernementales. 

 

1.4.1. Secteur 

Nous avons classé les politiques de réduction des émissions de GES par secteur économique 

visé, à partir des définitions de secteurs dans le Rapport d’inventaire national (RIN) du Canada 

(ECCC, 2022b). Nous avons aussi ajouté une catégorie « secteurs multiples » pour les politiques 

qui ciblaient plusieurs secteurs à la fois, comme la redevance fédérale sur les combustibles. 

 

En outre, nous avons apporté quelques modifications pour consolider les catégories du RIN. 

D’abord, nous avons inclus le secteur « production de charbon » dans le secteur « pétrole et 

gaz » pour regrouper toutes les activités de production de combustibles fossiles. Ensuite, nous 

avons désagrégé le secteur « industrie manufacturière légère, construction et exploitation 

forestière »; les politiques visant la construction ont été regroupées sous « bâtiments », et les 

politiques visant l’exploitation forestière ont été regroupées sous « agriculture » pour créer un 

secteur « agriculture et affectation des terres ». Nous n’avons pas gardé de catégorie « industrie 

manufacturière légère »6. 

 

Le tableau 1 résume la classification sectorielle. Des désagrégations et des définitions détaillées 

des secteurs économiques du Canada se trouvent dans le Rapport d’inventaire national 2023, 

partie 3 (ECCC, 2022b, p. 10). Nous avons opté pour cette classification en raison de son 

caractère intuitif; elle divise les principales sources d’émissions sectorielles en catégories qui 

correspondent à l’application des politiques. La catégorisation par secteurs économiques illustre 

plus clairement la répartition des efforts entre les industries. Une prochaine version de 

l’inventaire catégorisera aussi les politiques selon le Système de classification des industries de 

l’Amérique du Nord (SCIAN) pour élargir les possibilités de comparaison. 

 
  

 
6 L’industrie manufacturière légère est définie comme « toutes les autres industries manufacturières ne figurant pas 

dans les catégories d’industrie manufacturière légère, construction et exploitation forestière énumérées » (ECCC, 

2022b). 

https://publications.gc.ca/collections/collection_2023/eccc/En81-4-2021-3-eng.pdf
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Tableau 1 : Survol des secteurs 
 

Secteur 

économique du 

RIN 
Définition 

Agriculture et 

affectation des 

terres 

Émissions provenant de l’utilisation de combustibles à la ferme, de cultures et de 

l’élevage d’animaux. Les cultures comprennent l’épandage de biosolides et 

d’engrais azotés inorganiques, la décomposition des résidus de culture, la perte de 

carbone organique dans le sol, le travail des sols organiques, les émissions 

indirectes résultantes du lessivage et de la volatilisation, le brûlage des résidus 

organiques dans les champs, le chaulage, et l’application d’urée. L’élevage 

comprend les bâtiments d’élevage, le stockage du fumier, le fumier déposé par des 

animaux en pacage et l’épandage de fumier aux fins de gestion des sols. 

Bâtiments 

Consommation d’énergie ou émissions attribuables aux bâtiments commerciaux, 

résidentiels ou publics. Cette catégorie comprend la combustion fixe et les 

procédés (ex. : climatisation) ainsi que les fuites non intentionnelles après le 

compteur de gaz des appareils au gaz naturel et la construction. 

Électricité 

Émissions de combustion et de procédés provenant de la production d’électricité 

des services publics, de la production de vapeur (pour la vente) et du transport 

d’électricité. Les centrales de cogénération des services publics se trouvant sur des 

sites industriels sont exclues. 

Industrie lourde 

Émissions attribuables à la combustion fixe, au transport sur place, à la production 

d’électricité et de vapeur et aux procédés provenant de l’exploitation minière, de la 

fonte et de l’affinage, des pâtes et papiers, de la sidérurgie ainsi que des industries 

du ciment, de la chaux et du gypse, et des produits chimiques et engrais. 

Pétrole et gaz 

Émissions fugitives et de procédés attribuables à la combustion fixe, au transport 

sur place et à la production d’électricité et de vapeur liées à la production et au 

traitement du gaz naturel, du charbon et du pétrole, au raffinage du pétrole et à la 

distribution locale du gaz naturel. 

Transports 

Émissions de sources liées à la mobilité, y compris toutes les émissions de 

combustibles fossiles et de gaz autres que le CO2 provenant des biocarburants. 

Cette catégorie comprend le transport de passagers et de marchandises, le transport 

aérien et maritime, le transport à des fins récréatives et les moteurs portatifs. 

Déchets 
Émissions autres que le CO2 provenant de déchets solides, d’eaux usées et de 

l’incinération des déchets, y compris sur les sites d’enfouissement. 

Multisectoriel Émissions de plus d’un des secteurs économiques nommés ci-dessus. 

Source : Compilation provenant d’ECCC faite par les auteurs (2022b). 

 

1.4.2. Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) 

 
Les politiques reçoivent un code du Système de classification des industries de l’Amérique du 

Nord (SCIAN) Canada 2022 version 1.0 (Statistique Canada, 2022a), de niveau 1 (à deux 
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chiffres) à 5 (à six chiffres), et le nom de l’activité économique officielle associée (10 colonnes). 

Cet ensemble de codes permet une analyse plus approfondie du secteur économique ainsi qu’une 

comparaison et une exploration plus efficaces de la portée des politiques à l’échelle des secteurs 

et des industries. La classification commence par le niveau du secteur, identifié par un code à 

deux chiffres. Suivent ensuite les codes du sous-secteur (à trois chiffres), du groupe (à quatre 

chiffres) de la classe (à cinq chiffres) et de la classe canadienne (à six chiffres). En fournissant 

davantage d’information, l’ajout de chiffres successifs peint un portrait de plus en plus granulaire 

du contexte des politiques climatiques. 

 

Le code d’une politique obligatoire indique seulement le secteur et le groupe si les documents de 

celle-ci exigent explicitement l’atténuation. Pour les politiques de soutien à l’atténuation, le code 

se limite au secteur et à la classe que l’on incite à réduire ses émissions. Pour les politiques 

indirectes, le code porte sur le secteur et la classe qui reçoit du soutien pour atténuer ses 

émissions. Les politiques qui visent des acteurs hors de l’industrie, comme les consommateurs, 

sont exclues du système et reçoivent la mention « Ne s’applique pas » (code NA), comme seules 

les industries sont représentées dans le SCIAN. 

 
Tableau 2. Exemples de code SCIAN 

Type d’instrument  Exemple du SCIAN 

Obligatoire La Renewable Electricity Act (AB0001) de l’Alberta est une politique 

réglementaire exigeant que 30 % de l’électricité produite dans la province soit 

de source renouvelable d’ici 2030. Elle est classée sous le code de secteur 

« Services publics » (22) et de classe « Production d’électricité » (22111), car 

la loi exige des mesures d’atténuation des émissions de la part des producteurs 

d’électricité. 

Soutien à 

l’atténuation 

Le Programme pilote de transport en commun en milieu rural (PE0021) de 

l’Île-du-Prince-Édouard est une subvention d’infrastructure appuyant la 

création d’un système de transport panprovincial. Elle est classée sous le code 

de secteur « Transport » (48) et de classe « Services urbains de transport en 

commun » (48511) et « Transport interurbain et rural par autocar » (48521), 

car l’incitatif de réduction des émissions est l’infrastructure de transport en 

commun. 

Indirect Le Energy Step Code (BC0006) de la Colombie-Britannique est une politique 

indirecte fournissant un code du bâtiment facultatif que les autorités locales 

peuvent utiliser ou imposer pour inciter le respect de normes d’efficacité 

énergétique dans les nouveaux bâtiments. Il est classé sous le code de secteur 

« Construction » (23) et de classe « Construction résidentielle », « Construction 

de bâtiments et de structures à usage industriel » et « Construction de bâtiments 

à usage commercial et institutionnel » (23611, 23621, 23622), car l’atténuation 

est appuyée par la construction de nouveaux bâtiments à l’efficacité 

énergétique accrue. 

 

Certaines politiques de l’inventaire ayant une grande admissibilité et ciblant plusieurs industries, 

elles nécessitent des ajustements pour préciser le tir. Certaines ratissent si large qu’il est 

impossible de leur attribuer un code du SCIAN de quelconque niveau. Par exemple, le Fonds 

d’action et de sensibilisation pour le climat (CA0051) du fédéral soutient des projets de 
renforcement des capacités qui aident à réduire les émissions de GES du Canada. Vu la grande 
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variété de projets potentiels admissibles à ce fonds, une mention de manque d’information est 

utilisée au lieu d’un code SCIAN pour assurer l’exactitude. 

 

Lorsqu’une politique s’applique à 15 sous-secteurs ou plus, seuls les codes de secteur à deux 

chiffres et de sous-secteur à trois chiffres sont déterminés. Dans ces cas, les codes plus précis à 

quatre, cinq et six chiffres sont raccourcis avec la lettre « X » (p. ex., 123X, 123XX, 123XXX). 

Si des documents officiels faisant mention des codes SCIAN sont disponibles, le code est 

rallongé au niveau que permettent ces documents. Dans ce cas, la liste complète des codes de 

groupe, de classe et de classe canadienne est jointe à l’entrée dans la base de données. 

 

Lorsqu’une politique mentionne des entreprises industrielles sans préciser les activités ou le type 

d’entreprise, le code qu’elle reçoit est issu de la variante du SCIAN pour la production 

industrielle de Statistique Canada (Statistique Canada, 2022b), soit « Extraction minière, 

exploitation en carrière, et extraction de pétrole et de gaz » (21), « Services publics » (22), 

« Fabrication » (31-33), ou « Services de gestion des déchets et d’assainissement » (562). Les 

codes de secteur pour ces politiques sont « Extraction minière, exploitation en carrière, et 

extraction de pétrole et de gaz » (21), « Services publics » (22), « Fabrication » (31-33) et 

« Services administratifs, services de soutien, services de gestion des déchets et services 

d’assainissement » (56). Les codes de sous-secteur comprennent tous les codes à trois chiffres de 

ces secteurs, sauf « Services administratifs et services de soutien » (561). 

 

Lorsqu’une politique fait mention d’une entreprise commerciale sans préciser d’activités ou de 

type d’entreprise, le code qu’elle reçoit est issu de l’Enquête sur l’utilisation commerciale et 

institutionnelle d’énergie (EUCIE) de Statistique Canada (Statistique Canada 2019), puisque 

aucune variante du SCIAN n’existe pour les entreprises commerciales, c’est-à-dire les 

succursales de banques, les établissements de soins pour bénéficiaires internes, les hôtels, motels, 

auberges à prix modique et hôtels à pavillons, les restaurants, les magasins d’alimentation et de 

détail, les espaces de bureau, les centres récréatifs, les centres d’arts d’interprétation, les cinémas, 

les lieux de culte, les musées et galeries, les bibliothèques et archives, les entrepôts, les 
concessionnaires automobiles et les installations d’entretien et d’entreposage de véhicules. Les 

codes associés à ces politiques sont « Commerce de détail » (44-45), « Transport et 

entreposage » (48-49), « Industrie de l’information et industrie culturelle » (51), « Finance et 

assurances » (52), « Services immobiliers et services de location et de location à bail » (53), 

« Soins de santé et assistance sociale » (62), « Arts, spectacles et loisirs » (71), « Services 

d’hébergement et de restauration » (72), et « Autres services (sauf les administrations 

publiques) » (81). 

 

Le SCIAN sert à classer les secteurs et les industries. Les politiques visant des acteurs hors de 

l’industrie ou des activités hors de la portée du SCIAN reçoivent la mention « Ne s’applique 

pas », notamment les politiques visant exclusivement les consommateurs, comme ces derniers ne 

représentent pas une industrie et sont donc exclus de la portée du système de classification des 

industries. Par exemple, le Electric Vehicle Incentive Program (MB0008) du Manitoba offre une 
subvention directement aux consommateurs faisant l’achat d’un véhicule électrique. Comme la 

politique cible les consommateurs, et non les entreprises faisant la fabrication ou la vente de 

véhicules électriques, elle reçoit la mention « Ne s’applique pas ». Dans les cas où les politiques 

comprennent plusieurs instruments, par exemple une politique offrant une subvention aux 

https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p3VD_f.pl?Function=getVD&TVD=1383855
https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p3VD_f.pl?Function=getVD&TVD=1383855
https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&amp;SDDS=5034#a2
https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&amp;SDDS=5034#a2
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consommateurs ainsi qu’aux fabricants, le code représente seulement l’industrie du fabricant. 

Autre exemple : le Fonds des solutions climatiques axées sur la nature (CA0054) du fédéral est 

une subvention sur l’infrastructure qui appuie les projets qui font la conservation, la restauration 

et la gestion améliorée des écosystèmes des milieux humides, des tourbières, des prairies et des 

forêts et ayant des critères d’admissibilité vastes quant aux types de projets et aux demandeurs. 

Comme l’environnement n’est pas un secteur pouvant faire l’objet d’un code et que les effets sur 

les émissions de la conservation sont hors de la classification du SCIAN, cette politique a la 
mention « Ne s’applique pas ». 

 

1.4.3. Temporalité 

Le cadre climatique est en constante évolution : des politiques, des programmes et des cibles 

s’ajoutent régulièrement. En outre, les nouvelles administrations abrogent parfois les politiques 

de leurs prédécesseures. Pour faciliter le suivi des politiques et programmes passés, actuels et à 

venir, nous avons classé les politiques en fonction de leur état d’avancement. Les politiques à 

venir (proposées et annoncées) sont codifiées selon la quantité d’information disponible. Les 

définitions des catégories pour le codage sont présentées au tableau 2. 

 

Les politiques annulées, échues ou remplacées ont été exclues de l’inventaire initial (versions 1.0 

à 4.0), car la liste initiale des politiques passées dans la compilation originale de Navius était loin 

d’être complète. Il s’agit d’une lacune importante sur laquelle nous aimerions travailler dans une 

prochaine version afin de permettre un suivi de l’évolution des bouquets de politiques. Vu les 

changements de politiques depuis l’inventaire du C2P2 initial (version 1), nous faisons 

maintenant le suivi des changements et avons élaboré de nouvelles définitions en date de la 

version 5 (17 octobre 2025). Les politiques échues sont celles qui ont pris fin comme prévu, par 

exemple les programmes liés à l’infrastructure, comme l’abandon progressif de la production 

d’électricité au charbon (AB0007) par l’Alberta, ou les programmes intégrés à de nouvelles 

initiatives, comme le programme de thermopompes gratuites (PE0007) de l’Île-du-Prince-

Édouard, intégré aux nouveaux programmes gratuits pour la carboneutralité. L’épuisement d’un 

financement signifie que l’enveloppe budgétaire d’une politique est pleinement attachée ou 

réservée à des demandeurs sans que rien n’indique la clôture de la politique; par exemple : le 

programme de remise pour véhicule électrique CleanBC Go Electric (BC0019) de la Colombie-

Britannique, qui a arrêté d’accepter les demandes en mai 2025, et le Fonds de réduction des 

émissions (Programme de déploiement extracôtier) (CA0059) du fédéral, dont le financement a 

été épuisé en mars 2023. Une politique est dite suspendue si elle a été mise en pause, mais 

qu’elle pourrait être rétablie, revue ou éventuellement annulée ou abrogée pour de bon; par 

exemple, dans le cas de la taxe sur les émissions carboniques (BC0014) de la Colombie-

Britannique, le gouvernement de la province a adopté une loi faisant passer le taux à 0 $ CA en 

date du 1er avril 2025. 

 
Tableau 2 : État d’avancement 

État 

d’avancement 

Définition 

Mise en œuvre Les secteurs doivent se conformer à la politique ou peuvent en profiter. 
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Proposée La conception et le contenu de la politique sont clairs, mais il n’est pas encore 

nécessaire de s’y conformer ou il n’est pas encore possible d’en profiter. 

Annoncée La politique a été annoncée, mais son échéancier ou sa conception sont encore 

incertains. 

Échue La politique a pris fin comme prévu, a été intégrée à une autre initiative ou a été 

remplacée par une nouvelle politique. 

Financement 

épuisé 

Cette catégorie s’applique aux politiques d’aide à la réduction des émissions, 

comme des subventions à la consommation ou à la production, qui ont atteint 

leur limite et n’acceptent plus de nouvelles demandes, mais dont les projets 

peuvent être encore en cours. 

Suspendue La politique pourrait être mise sur pause temporairement. Ces politiques ne sont 

pas en vigueur, mais pourraient être rétablies, révisées, ou éventuellement 

annulées de façon permanente ou abrogées. 

Annulée On a mis fin à la politique avant sa date de clôture prévue. 

 

La colonne Changements détaillés fournit davantage de contexte sur les changements d’état des 

politiques. Par exemple, pour la redevance fédérale sur les combustibles (CA0025), on note que 

le prix était fixé à 0 $ en date du 1er avril 2025. Cette colonne pourrait aussi contenir des 

renseignements sur le financement complémentaire, des notes sur les politiques remplacées ou 

toute autre mise à jour pertinente, même si ces modifications ne causent pas un changement 

d’état comme le définit notre méthodologie (voir le tableau 2). 

 

De plus, nous avons codifié les dates d’entrée en vigueur et d’expiration des politiques 

lorsqu’elles étaient disponibles. La date d’entrée en vigueur correspond à la première année 

d’application de la politique, par exemple la première année où les secteurs doivent s’y 

conformer ou peuvent profiter du financement qu’elle offre. La date d’expiration correspond à 

l’année de fin prescrite de la politique (le cas échéant) ou à la dernière année pour laquelle un 

financement a été réservé. 

 

1.4.4. Instruments 

La classification la plus utilisée pour les instruments d’atténuation climatique provient du 

Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC). Souvent reprise dans 

les rapports biennaux des pays au titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques (CCNUCC) (Somanathan et coll., 2014), elle comprend cinq types 

d’instruments : 

i) Économiques : Instruments influant sur le marché, notamment au moyen de 

tarifications du carbone et de subventions, mais pas de permis d’émission négociable. 

ii) Réglementaires : Normes de performance, technologies mandatées et normes de 

produits. 

iii) Informatifs : Renseignements pour éclairer les décisions de consommation et de 

production (ex. : écoétiquetage). 
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iv) Gouvernementaux – approvisionnement ou prestation : Prestation de services et de 

biens par les gouvernements pour réduire les émissions de GES (ex. : transport en 

commun, financement de la recherche et développement).  

v) Volontaires : Mesures prises par des entités non gouvernementales (entreprises, ONG 

et autres). 

 

Toutefois, ces types d’instruments ne distinguent pas les politiques de façon comparable. C’est 

pourquoi nous avons plutôt opté pour une catégorisation à plusieurs niveaux, inspirée de celle du 

GIEC, qui est plus précise et facilite l’analyse comparative des politiques. Le premier niveau, le 

« type d’instrument », reflète l’approche employée pour réduire les émissions de GES. Les 

politiques sont ensuite divisées en 11 instruments. Le tableau 3 présente notre classification et 

ses différences avec celle du GIEC. 

 

Tableau 3. Comparaison de la classification employée dans l’étude avec celle du GIEC 

Type d’instrument  Instrument Catégorie du GIEC 

Obligatoires 

Réglementation normative 

Réglementaires Normes de performance 

échangeables 

Tarification des émissions 

Économiques 

Aide à la réduction 

Subvention aux consommateurs 

Subvention à la production 

Subvention pour les 

infrastructures 

Financement 

Financement de la recherche et 

du développement Gouvernementaux – 

approvisionnement ou 

prestation 
Approvisionnement public 

Indirects 
Politique habilitante 

Information Informatifs 

(Non répertoriés) Volontaires 

 

 

Type d’instrument  

Pour les besoins de l’inventaire initial, nous avons défini trois grands types d’instruments : les 

instruments obligatoires, les instruments d’aide à la réduction et les instruments indirects. Une 

bonne façon de différencier les deux premiers est de les voir respectivement comme le « bâton » 

et la « carotte ». 

 

Les instruments obligatoires sont des politiques qui imposent le respect d’une exigence aux 

parties visées, par exemple une tarification des émissions à l’achat de combustibles fossiles, une 

élimination progressive de l’électricité au charbon, l’obligation qu’une partie définie du parc 

électrique soit renouvelable ou la réduction de l’intensité d’émissions des carburants utilisés dans 

les transports. 
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Les instruments d’aide à réduction sont des politiques qui encouragent l’adoption, la 

production ou le développement volontaire de procédés et de produits plus sobres en carbone. Ils 

consistent généralement en des subventions visant à encourager les bons comportements. 

Les instruments indirects sont des politiques qui n’imposent pas d’exigence ni n’encouragent 

de réduction directement, mais peuvent tout de même avoir un effet positif sur les émissions. Il 

peut s’agir de politiques ouvrant la porte à de nouvelles activités de réduction, par exemple un 

plus grand panachage de carburants à faible teneur en carbone, ou de mesures informatives qui 

éclairent les choix de décarbonisation, mais n’obligent ni n’incitent directement à la réduction 

des émissions (ex. : spécification du rendement énergétique de la maison). 

 

Sont notamment exclus de cette classification les cadres, les stratégies et les cibles. Cette 

omission est volontaire, car ces éléments ne contribuent pas directement à la réduction des 

émissions de GES en eux-mêmes. Toutefois, les instruments qu’ils contiennent ont été inclus et 

classés par types7. 

Instrument 

Pour détailler encore plus chacun des types d’instruments, nous avons classé les politiques en 

fonction de leurs instruments. Ainsi, chaque politique climatique correspond à l’un des 

11 instruments expliqués ci-dessous et illustrés à la figure 2. 

 

Figure 2. Classification proposée des instruments de politique d’atténuation climatique 

 
 

 

 

Ces catégories sont dérivées de celles du GIEC (Somanathan et coll., 2014), à plusieurs détails 

près. Parmi les différences, nous faisons une distinction entre les mécanismes financiers de style 

« carotte », comme les subventions, et ceux de style « bâton », comme la tarification des 

émissions (ex. : taxes sur le carbone, systèmes de plafonnement et d’échange). Nous divisons 

aussi plus précisément les instruments de soutien économique à la réduction des émissions en 

séparant des approches gouvernementales que le GIEC rassemblait toutes sous l’étiquette 

« instrument économique ». Nous différencions également la législation habilitante des autres 

 
7 Les prochaines versions de la base de données pourraient comprendre des initiatives de ce genre. 
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formes de prestation gouvernementale, car elle propose des mesures volontaires plutôt que 

d’imposer une réduction. Enfin, nous avons séparé les permis d’émission négociables des autres 

exigences réglementaires pour refléter la nature hybride de cette réglementation flexible 

s’appuyant sur le marché au moyen de crédits de conformité échangeables (Rhodes et coll., 

2021). Pour certaines politiques annoncées, aucun instrument n’a été défini. Dans ce cas, on peut 

voir la mention « à déterminer » dans la base de données. 

 

Obligatoire 

1. Réglementation – Impose l’atteinte d’un résultat ou l’adoption d’une technologie. 

2. Normes de performance échangeables – Pose une exigence de rendement flexible 

devant être atteinte collectivement par le secteur au moyen d’un marché de crédits de 

conformité. 

3. Tarification des émissions – Tarification explicite des émissions sous forme de taxe sur 

le carbone ou de programme de plafonnement et d’échange. 

 

Aide à la réduction 

4. Subvention à la production – Versements du gouvernement aux organisations pour des 

activités de réduction des émissions définies. 

5. Subvention aux consommateurs – Versements du gouvernement aux consommateurs 

pour l’adoption de technologies ou de services de réduction des émissions. 

6. Subvention pour les infrastructures – Financement gouvernemental d’infrastructures 

publiques et communautaires. 

7. Financement de la recherche et développement (R&D) – Soutien financier pour la 

R&D (publique ou privée) de technologies de réduction des émissions. 

8. Approvisionnement public – Achats gouvernementaux de solutions sobres en carbone 

pour réduire les émissions de GES. 

9. Financement – Prêts subventionnés pour des activités de réduction des émissions (ex. : 

programmes d’évaluation foncière de l’énergie propre). 

 

Indirect 

10. Politique habilitante – Politique, loi ou règlement réduisant les obstacles aux solutions 

sobres en carbone (ex. : loi éliminant des obstacles réglementaires à la production 

d’énergie renouvelable distribuée). 

11. Information – Renseignements pouvant aider à la réduction des émissions (ex. : 

exigence de spécification du rendement énergétique à la maison). 

 

1.4.5. Moyen d'abattement 

Les politiques sont également classées selon la méthode employée pour réduire les émissions 

(tableau 4). Le type d’atténuation représente le maillon de la chaîne d’approvisionnement 

énergétique visé par la politique. La catégorisation s’inspire librement de l’équation de Kaya, qui 

répartit les émissions totales de GES en fonction des facteurs qui y contribuent. Dans sa version 

originale, elle démontre que les émissions mondiales de GES sont le produit de la population, du 

PIB par habitant, de l’intensité énergétique du PIB et de l’intensité des émissions liées à l’énergie 

(Kaya, 1997). La version modifiée présentée à la figure 3 illustre les types d’atténuation que 

peuvent intégrer les politiques pour réduire les émissions. Par exemple, elles peuvent viser la 
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décarbonisation de la production d’énergie, l’efficacité d’utilisation de l’énergie ou des 

émissions, ou encore le total d’émissions engendrées. Plus loin, les politiques peuvent cibler 

l’utilisation finale, par exemple en imposant le remplacement d’une source polluante par un 

carburant à faible teneur en carbone. En pratique, bon nombre de politiques touchent plus d’un 

type d’atténuation. 

 

Figure 3. Équation des moyen d'abattement 

 
 

 
Tableau 4 : Codification des moyens d'abattement 

Moyen d'abattement Définition 

Régulation de la 

demande 

Réduction de la consommation d’énergie totale. 

Efficacité Réduction des émissions ou de la quantité d’énergie nécessaires pour 

accomplir une tâche donnée, comme un procédé industriel. 

Remplacement du 

combustible 

d’utilisation finale 

Remplacement d’une source d’énergie à haute intensité d’émissions par une 

source moins polluante pour l’utilisation finale (ex. : remplacement d’un 

système de chauffage au mazout par une thermopompe électrique ou d’un 

véhicule à essence par un véhicule électrique). 

Décarbonisation des 

sources d’énergie 

Réduction des émissions de la production d’énergie (ex. : incitatif à la 

production d’électricité renouvelable, réduction des fuites de méthane dans la 

production pétrogazière). 

Émissions négatives Réduction des émissions de GES par le stockage du carbone dans 

l’atmosphère (ex. : plantation d’arbres, installation de technologies de captage 

et de stockage). 
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1.4.6. Périmètre  

Les politiques d’atténuation climatique ont toutes des portées différentes, de la politique générale 

couvrant des secteurs multiples au programme ciblé appuyant des projets précis. À partir de 

l’approche employée par Scott et coll. (2023), nous avons défini cinq portées de politiques, 

présentées de la plus large à la plus ciblée dans le tableau 5. 

 

Tableau 5 : Catégories de périmètre 

Portée Définition 

Multisectoriel Politique visant plusieurs secteurs économiques (ex. : système de plafonnement et 

d’échange du Québec). 

Secteur Politique visant un seul secteur économique (ex. : norme sur les carburants à faible 

teneur en carbone dans les transports). 

Classe Politique visant une classe de technologies ou d’émissions (ex. : financement de 

l’adoption de diverses technologies réduisant les émissions de méthane). 

Technologie Politique visant un type de technologie précis (ex. : norme d’efficacité énergétique 

ciblée pour les électroménagers). 

Projet Politique visant un projet précis ou un ensemble de projets triés sur le volet (ex. : 

financement pour le captage et le stockage de carbone à Boundary Dam). 

 

 

1.4.7. Identification du gouvernement et de l’ordre de gouvernement  

 
La base de données comporte trois catégories pour consigner l’instance chargée chaque politique 

climatique : le gouvernement responsable (Canada, province ou territoire), le code alphabétique 

de deux lettres approuvé à l’échelle internationale, et l’ordre de gouvernement (fédéral, 

provincial ou territorial). Ensemble, ces catégories servent de complément à la catégorie de la 
portée juridictionnelle (voir section 1.4.8), qui présente l’admissibilité géographique des 

politiques plutôt que leur origine institutionnelle. 

 

Cette distinction permet la comparaison des politiques climatiques entre les gouvernements 

fédéral, provinciaux et territoriaux, facilite l’intégration des données avec un identifiant régional 

standard (code alphabétique de deux lettres) et facilite la distinction des politiques par ordres de 

gouvernement lors des analyses. 

 
Tableau 7. Catégories du gouvernement et de l’ordre de gouvernement  

Catégorie Définition Valeurs possibles 

Gouvernement Gouvernement responsable de la 

politique (Canada, province ou 

territoire). 

Canada; Colombie-Britannique; Alberta; 

Saskatchewan; Manitoba; Ontario; 

Québec; Nouveau-Brunswick; Nouvelle-

Écosse; Île-du-Prince-Édouard; Terre-

Neuve-et-Labrador; Yukon; Territoires 

du Nord-Ouest; Nunavut. 
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Abréviation du 

gouvernement 

Code alphabétique approuvé à 

l’échelle internationale représentant le 

Canada et ses provinces et territoires. 

CA, BC, AB, SK, MB, ON, QC, NB, 

NS, PE, NL, YT, NT, NU. 

Niveau de 

gouvernement 

Ordre de gouvernement auquel la 

politique est mise en œuvre. 

Fédéral, provincial, territorial. 

 

1.4.8. Région d’applicabilité  

 

La colonne Région d’applicabilité indique les provinces et territoires dans lesquels une 

politique donnée est applicable ou d’où peuvent provenir les demandeurs admissibles. Pour les 

politiques provinciales et territoriales, la portée est la province ou le territoire8. Pour les 

politiques fédérales, la colonne inclut une liste des provinces et territoires où les politiques sont 

appliquées. Dans le cas de certaines politiques fédérales obligatoires, les provinces et les 

territoires pourraient avoir leur propre politique ou système de mise en œuvre par un accord 

d’équivalence explicite ou d’autres lignes directrices publiques. Dans ces cas, comme le 

programme fédéral est supplanté par un système provincial ou territorial équivalent, la province 

ou le territoire n’est pas inclus dans la colonne de la portée de la politique fédérale. Par exemple, 

en vertu de la Loi sur la tarification de la pollution causée par les gaz à effet de serre, les 

provinces et territoires peuvent mettre en œuvre leur propre système de tarification, tant qu’il 

respecte le modèle fédéral. Dans les cas où une politique provinciale ou territoriale obligatoire 

n’est pas supplantée par une politique fédérale – par exemple, le Règlement sur les combustibles 

propres (CA0039) du fédéral et les Renewable Fuel Standards (AB0009) de l’Alberta –, la 

province ou le territoire est inclus dans la colonne de la portée juridictionnelle. 

De même, puisque les politiques d’aide à la réduction et indirectes ne comptent pas de politiques 

fédérales remplacées par un équivalent provincial ou territorial, l’ensemble des provinces et 

territoires est inclus dans la colonne de la portée juridictionnelle, sauf si la politique a des 

exclusions précises. Par exemple, l’Approche responsable pour le développement énergétique 

des collectivités du Nord (programme ARDEC Nord) (CA0029) appuie la transition énergétique 

uniquement dans les communautés du Nord et autochtones de Terre-Neuve-et-Labrador 

(Nunatsiavut), des Territoires du Nord-Ouest, du Nunavut, du Québec (Nunavik) et du Yukon. 

Le code de la portée de cette politique est donc : Terre-Neuve-et-Labrador; Territoires du Nord-

Ouest; Nunavut; Québec; Yukon. 

La colonne Détail de l’applicabilité décrit l’emplacement géographique précis ou les contraintes 

géographiques d’admissibilité, les exceptions et les autres détails laissés obscurs par le code de la 

portée juridictionnelle. Par exemple, le programme pour la Conversion abordable du mazout à la 

thermopompe (CA0015) exclut explicitement les demandeurs du Nunavut et des régions 

éloignées du Québec, car seules les demeures connectées à un réseau intégré sont admissibles. Il 

arrive qu’une politique s’applique à un certain endroit malgré des limites pratiques qui nuisent à 

son accessibilité par des demandeurs admissibles parce que cet endroit n’a pas été explicitement 

exclu. Par exemple, le programme Solutions agricole pour le climat — Laboratoires vivants 

(CA0046) est disponible peu importe l’emplacement; même s’il n’y a pas de terres agricoles 

 
8 Aucune politique provinciale ou territoriale ne s’applique aux activités des consommateurs, des entreprises ou 

d’autres acteurs situés à l’extérieur de leurs frontières. 
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connues au Nunavut, la politique ne l’exclut pas. Le territoire reste donc admissible si des 

demandeurs se manifestent dans l’avenir. Les conditions d’admissibilité géographiques précises, 

notamment celles énoncées, sont consignées dans la colonne de la portée juridictionnelle 

détaillée pour fournir davantage de contexte aux fins d’interprétation de la portée juridictionnelle 

et de l’application de chaque politique. 

Cette colonne indique aussi les provinces ou territoires explicitement exclus d’un règlement par 

un accord d’équivalence. Par exemple, le Règlement sur la réduction des émissions de dioxyde 

de carbone — secteur de l’électricité thermique au charbon (CA0019) ne s’applique pas à la 

Nouvelle-Écosse ni à la Saskatchewan en raison d’accords d’équivalence entre le gouvernement 

fédéral et les provinces. 

Pour les politiques d’aide à l’atténuation dont les demandeurs admissibles comprennent divers 

organismes publics et organismes avec ou sans but lucratif, la colonne de la portée 

juridictionnelle détaillée comporte la mention d’admissibilité non limitée. En l’occurrence, 

l’admissibilité s’applique largement aux emplacements indiqués dans la colonne de la portée 

juridictionnelle. Pour le Canada, cette désignation s’applique lorsqu’une politique n’est pas 

limitée à une province ou un territoire donné. 

Pour les politiques obligatoires et indirectes qui s’appliquent sans exceptions ni dispositions 

spéciales, la colonne de la portée juridictionnelle détaillée comporte la mention qu’il n’y a 

aucune exception. Si la politique est d’ordre fédéral, cela signifie que la portée s’étend 

uniformément à l’ensemble des provinces et territoires; si elle est d’ordre provincial ou 

territorial, cela signifie que la politique s’applique uniformément à l’ensemble de la province ou 

du territoire indiqué dans la colonne de la portée juridictionnelle. 
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